




OQTF
Obligation de Quitter le 

Territoire Français

C’est quoi :
Décision administrative (mesure d’éloignement) notifiée à une
personne qui doit quitter le territoire.
La France délivre + 120.000 OQTF en France (environ ¼ des OQT
délivrées en UE), environ 10% sont effectivement exécutées

Pour qui? Dans quelle situation ?
Toute personne étrangère en situation irrégulière sur le territoire
L611-1 du CESEDA : énumération des situations prévues pour notifier
une OQTF à un. ressortissant.e de pays tiers
- Une irrégularité de séjour constatée lors d’un contrôle
- Suite à une décision de refus, de non-renouvellement ou de retrait

de titre de séjour
- Suite à un rejet définitif de demande de protection au titre de l’asile

Sauf les personnes étrangères mineures (c’est-à-dire de moins de 18
ans) ne peut pas faire l’objet d’une OQTF (Ceseda, art. L. 611-3).

Durée exécutoire de l’OQTF = 3 ans



OQTF
Les mesures 

complémentaires

Pays de destination, qui peut être : 
- le pays dont elle possède la nationalité, sauf si protection

internationale obtenue ou en cours de demande
- le pays qui lui a délivré un document de voyage en cours de

validité s’il existe un accord de réadmission avec cet État ;
- avec son accord, dans un État tiers où elle est légalement

admissible.

Délai de départ volontaire
- DDV = généralement 30 jours
- Refus de DDV = MOP, demande de titre infondé ou frauduleuse, risque de 

se soustraire à l’OQTF

IRTF
Automatique si le DDV est refusé ou si la personne n’a pas exécutée son 
OQTF à l’issue du DDV, sinon facultative
Durée = Maximum 5 ans (10 ans si menace grave à l’ordre public)
Prolongation possible d’une IRTF (max 2 ans sans excéder durée max)
Signalement aux fins de non-admission dans le System d’Info Schengen (SIS 
II)

Assignation à résidence : 45 jours, renouvelable 2 fois
Délai de recours = 7 jours



OQTF
Le recours est suspensif ! *





OQTF

Délais de 
recours

Hors délai = 
certaines 

exceptions, 
vérifier dans la 

FAQ

Le recours est suspensif ! *

Recours contentieux

Recours administratif

Recours gracieux (Préfecture) ou hiérarchique (Ministère de l’Intérieur)

Délai = 2 mois



OQTF

Que faire ? 

1. Identifier le délai de recours: Lire l’OQTF et vérifier l’existence ou non d’une 

mesure d’assignation à résidence ? 

2. Vérifier que le délai de recours n’est pas expiré

3. Orientation avocat ou identifier si une demande d’aide juridictionnelle est utile 

 Délai recours 30 jours = orienter ou aider la personne à faire la demande d’aide 

juridictionnelle. Une fois la réponse du BAJ = 30 jours pour le dépôt du recours

 Délai de recours 7 jours = une demande d’aide juridictionnelle est inutile car 

elle ne bloque pas le délai de recours = orienter la personne vers une 

association spécialisée/ avocat(e)/ ou l’aider à faire un recours sommaire en 

vue de saisir rapidement le tribunal administratif

4. Informer la personne du sens de cette décision, des conséquences, délais et de 

la procédure contentieuse. Avertir notamment les personnes frappées d’OQTF avec 

délai de départ volontaire du risque éventuel d’interpellation à l’expiration du délai 

de départ et des conséquences

Se renseigner 

sur les avocats 

en droits des 

étrangers auprès 

de l’ordre des 

avocats et avoir 

sa propre liste



La demande 
d’aide 

juridictionnelle

Comment faire ? 

Fournir les pièces suivantes : 
- Formulaire Cerfa 16146 – s’aider de la notice explicative pour le compléter
- Justificatif de domicilie de moins de 3 mois
- Document justifiant de l’identité de la personne
- Avis d’imposition ou attestation de non ressource
- Copie de la décision contestée et de sa notification

Envoyer par LRAR ou déposer la demande au bureau d’aide 
juridictionnelle du tribunal judiciaire du lieu de domicile

https://www.formulaires.service-public.gouv.fr/gf/cerfa_16146.do
https://www.formulaires.service-public.gouv.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=52283&cerfaFormulaire=16146




OQTF

Et demande 
de titre de 

séjour

Une personne faisant l’objet d’une OQTF peut-elle demander un titre de 
séjour ? 

Oui

Délai de recours dépassé
Elément nouveau apparu après le délai de recours ou après la décision du TA
Situation permettant de prétendre à un titre de séjour (préférence de plein droit)
Pas de menace à l’ordre public caractérisée

A quelles conditions ? 

En revanche, en cas d’OQTF antérieure, il est conseillé de demander l’abrogation de 
cette OQTF auprès de la préfecture afin d’éviter un refus de séjour assorti d’une 
nouvelle OQTF avec IRTF





Autres 
mesures 

d’éloignement

Vers un pays européen : 
Arrêté de transfert « Dublin » 
Pour les demandeurs d’asile au titre du Règlement Dublin 
Délai de recours (suspensif) : 7 jours (48h si placement en rétention)

Décision de remise Schengen
Pour les personnes ayant un droit au séjour dans un autre pays 
européen
Délai de recours (non suspensif) : 7 jours (48h si placement en rétention)
Pas de droit à l’aide juridictionnelle 

Pour des motifs d’ordre public
Arrêté d’expulsion pris par le préfet ou le Ministre de l’Intérieur à 
l’encontre d’une personne étrangère (irrégulier ou régulier sur le 
territoire) au motif qu’elle représente une menace grave à l’ordre public
Délai de recours (non suspensif) : 2 mois 

Interdiction du territoire français : peine prononcée par le juge pénal à 
l’encontre d’un étranger (irrégulier ou régulier sur le territoire) dans le 
cadre d’une condamnation pénale. Pour durée déterminée ou 
indéterminée
Recours = appel de la décision pénale (10 jours)





La rétention 
administrative

C’est quoi ? 

• Mesure de privation de liberté administrative

• Enfermement en vue de l’exécution d’une mesure d’éloignement, sous

la surveillance de la police aux frontières

• Mesures d’éloignement : OQTF, transfert Dublin, arrêté d’expulsion,

ITF…

• Qui ? toute personne étrangère faisant l’objet d’une mesure d’éloignement

• Conditions matérielles similaires au milieu carcéral

« Un étranger ne peut être placé ou maintenu en rétention que pour le 

temps strictement nécessaire à son départ. »

CESEDA, Article L.741-3



La rétention 
administrative

C’est quoi ? 

Vue du toit du CRA de Coquelles



La rétention 
administrative

C’est quoi ? 



La rétention 
administrative

C’est quoi ? 



La rétention 
administrative

C’est quoi ? 



La rétention 
administrative

Personnes effectivement éloignées (parmi celles enfermées dans 

l’Hexagone) : 5.684, soit 39% des personnes placées et sorties 

en 2024 (soit hors les personnes toujours en CRA)



La rétention 
administrative





La rétention 
administrative

Quelle durée max ? 

Exception pour les personnes condamnées pour faits liés au terrorisme : 180 jours voire 210 
jours max

Les articles de loi prévoyant 

d’étendre la durée maximale 

de rétention à 210 jours pour 

de nombreux motifs de 

condamnation ont été 

censurés par le conseil 

constitutionnel en août 2025





La rétention 
administrative

Que faire si on est 
placé en CRA ?

Se rapprocher au plus vite de l’association présente dans le 

CRA ou d’un.e avocat.e



Ressources Foire aux Questions du SCCF sur l’OQTF (dans le classeur 
national migrants sur Isidor)

Fiches réflexes de la Cimade : 
- L’obligation de quitter le territoire français (OQTF)
- L’interdiction de retour sur le territoire français (IRTF)

- L’assignation à résidence (AAR)

Guide Gisti : que faire après une OQTF ou une IRTF

Rapports interassociatifs annuels sur les centres et locaux de rétention 
administrative – rapport 2024

Ecouter les podcasts « Sans retenue » de l’observatoire de 
l’enfermement des étrangers (OEE) :

https://isidor.secours-catholique.org/document/loqtf-en-pratique-la-foire-aux-questions-faq
https://isidor.secours-catholique.org/classeur/classeur-national-migrants?search_api_views_fulltext=%22classeur%20national%20migrants%22&sort_by=search_api_relevance&disposition=1col&searchcontext=1&search_offset=0
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2019/03/La_CIMADE_fiche_reflexe_OQTF_mai2021.pdf
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2019/08/Janvier_2022_Fiche_Reflexe_IRTF_Cimade.pdf
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2019/03/Mai_2021_Fiche_AAR_.pdf
https://www.gisti.org/spip.php?article7486
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2025/04/RA_CRA_2024_web.pdf
https://spectremedia.org/sans-retenue/

